
Élections au CNESeR
le 22 mars 2011, Votez et faites voter 

pour la liste des candidats présentée par le Sgen-CFDT

www.sgen.cfdt.fr

Je vote 
sgen-cfdt[ ]

Le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche :
sa composition, son rôle

Le Cneser est présidé par le ministre chargé de l’ensei-
gnement supérieur ou son représentant et est composé 
de 69 membres. 29 représentants des personnels (et autant 
de suppléants) sont élus à bulletin secret et par collèges pour 
quatre ans : 22 enseignants-chercheurs, enseignants ou cher-
cheurs, 7 représentants des personnels BIATOSS dont un 
conservateur des bibliothèques. Onze étudiants sont élus pour 
deux ans. La CPU et la CDEFI ont 5 représentants. Les autres 
membres sont désignés parmi les grands intérêts nationaux 
(organisations patronales, syndicales, parents d’élèves...).

Le CNESER examine le budget de l’enseignement 
supérieur, se prononce sur les orientations généra-
les de l’enseignement supérieur, sur les diplômes 
et sur la gestion des universités, sur les modifica-
tions statutaires des établissements qui dépendent 
des ministères de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, de la Santé, de la Culture, de l’Agriculture, 
de l’Éducation et des Sports. Il a également un rôle dis-
ciplinaire (pour les enseignants et les étudiants).

Le Sgen-CFDT, 
un syndicat général
Syndicat général, le Sgen-CFDT ras-
semble tous les personnels, fonction-
naires et contractuels.
Dans chaque université, IUFM, IUT, 
unité de recherche, grand établisse-
ment, grande école, la section syn-
dicale regroupe tous les adhérents du 
service public de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche.
L’appartenance du Sgen à la CFDT 
permet d’être présent et actif sur tous 
les grands dossiers, dont ceux de la 
Fonction publique : emploi, salaires, 
temps de travail, formation continue, 
conditions de travail, dialogue social, hy-
giène et sécurité, mais aussi :
• �de débattre et d’agir avec les salariés 

d’autres secteurs d’activités, publics et 
privés ;

• �d’organiser la solidarité, par exem-
ple, pour l’emploi des jeunes, la réfor-
me de la fiscalité, la défense du régime 
de répartition des retraites.

Le Sgen-CFDT revendique
Pour l’enseignement supérieur et la recherche, le Sgen-
CFDT revendique :
• �des modifications substantielles de la loi LRU et des 

établissements plus démocratiques ;
 �- �composition du CA (retour à la proportionnelle pour les 

enseignants, augmentation du nombre d’élus BIATOSS et 
étudiants) ;

 �- �élection du président (retour à la participation des per-
sonnalités extérieures) ;

 �-  �mise en place de structures de discussion collégiales 
afin de préparer les décisions du CA ;

 �-  �mise en place de contre-pouvoirs (commissions de recours) ;
 �- �institution de structures démocratiques et transparen-

tes de gestion des carrières de  tous les personnels ;
• �un renforcement du rôle du Cneser qui doit devenir un 

vrai lieu de débat et de définition des objectifs et des outils 
d’évaluation ;

• �une politique visant à l’élévation du niveau de qualification 
général ainsi que du nombre de diplômés de l’enseignement 
supérieur afin d’assurer une meilleure insertion professionnelle.
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Collège BIATOSS

[SPEgCTÉS]Avec le Sgen-CFDT
Pour nos conditions de travail

PERSONNELS BIATOSS
le 22 mars 2011, votez et faites voter pour le Sgen-CFDT

Les choix du Sgen-CFDT 
pour les personnels BIATOSS

Le Sgen-CFDT revendique : 
• �le recrutement d’emplois statutaires ;
• �une gestion prévisionnelle des emplois 

pour faire face aux départs en retraite des 
prochaines années ;

• �une meilleure qualité de vie physique et 
mentale au travail incluant une culture de 
l’hygiène et de la sécurité, une meilleure 
organisation du travail...

• �l’association de tous les personnels 
concernés par les regroupements d’éta-
blissements (PRES...) ;

• �un véritable dialogue social.

Dans la lignée de ce que la CFDT a défen-
du au niveau de l’ensemble de la Fonc-
tion publique, nous agirons pour une 
amélioration statutaire et sociale.
• �Le Sgen-CFDT s’élèvera contre toutes 

tentatives et tous projets qui remettraient 
en cause le service public d’enseignement 
supérieur et de recherche, notamment par 
des privatisations ou externalisations.

• �Le Sgen-CFDT continuera la bataille 
contre la précarisation des emplois.

›

›

Conditions de travail

Les personnels Biatoss vivent une forte dégradation des conditions 
d’exercice de leur métier. Elle résulte de la politique menée sans 
concertation tant par les pouvoirs publics concernant l’éducation, la 
recherche... que par les établissements. L’absence de moyens nouveaux 
- pour faire face aux tâches maintenant effectuées dans les établissements 
depuis le passage aux responsabilités et compétences élargies -  est aussi 
source de développement du stress et de la souffrance que vivent beau-
coup de nos collègues des services de ressources humaines, financiers, 
de scolarité, des bibliothèques... À cela viennent s’ajouter de nombreuses 
réformes internes sans cesse modifiées  avant d’arriver à terme.

Charges de travail

Ces dégradations aboutissent à un alourdissement 
des charges de travail, une perte de sens des tâ-
ches demandées et également à une certaine frus-
tration due à des politiques clientélistes sur les 
carrières et les indemnités. La situation est aggravée 
par une inadaptation des locaux actuels ou nouvelle-
ment construits (bureaux, bibliothèques, labos, am-
phis). Faute de dialogue suffisant avec les utilisateurs, 
ils ne répondent pas à leurs besoins. Les personnels 
constatent le manque de prise en compte des règles 
d’hygiène et de sécurité du code du travail.

Statuts des personnels

Le Sgen-CFDT rappelle son attachement aux 
filières interministérielles et, entre autres,  au 
développement d’une filière administrative in-
terministérielle à laquelle seraient rattachés les 
personnels administratifs tant du scolaire que du 
supérieur, mais aussi de jeunesse et sports. Le 
Sgen-CFDT rappelle son opposition aux conclu-
sions du rapport Schwartz qui allaient à l’inverse 
de nos revendications.

Les postes permanents des établissements 
d’enseignement et de recherche doivent conti-
nuer d’être pourvus par des personnels titulaires 
de la fonction publique d’État. Le recours à des 
personnels contractuels doit rester exceptionnel.


